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Février : un mois consacré 
aux réunions de planteurs
Le mois de février a été marqué par les réunions de planteurs pour faire le point sur la campagne 
écoulée. Lors de l’assemblée générale du CoCo Hainaut-Iscal, la participation a été importante. De 
nombreux sujets d’intérêt ont été abordés avec notamment la présentation d’Elisabeth Lacoste, 
secrétaire de la CIBE, qui a passé en revue les principaux dossiers politiques et techniques actuels 
en Europe : nouvelles maladies, décarbonation et suivi des matières actives utiles en culture bette-
ravière, révision des objectifs du green deal, accord UE-Mercosur et UE-Ukraine, …  

Lors des réunions du CoCo Vlaanderen, l’accent a été mis sur les dernières avancées en matière de 
désherbage et de lutte contre les maladies fongiques et sur l’examen détaillé du décompte du paie-
ment des betteraves livrées en 2024/25 à Iscal.
Du côté de la Fédé-RT, malgré l’absence d’accord sur les indemnisations liées à la campagne trop 
longue, la mobilisation des planteurs est restée forte. Les réunions du Verbond qui regroupe les 
planteurs de la Région flamande livrant à la RT se sont tenues début mars. 

Concernant la RT, l’inquiétude des planteurs porte principalement sur l’entretien des usines. Et à 
juste titre : il est impensable de mettre en péril nos betteraves, fruit de notre travail, faute de capa-
cité de transformation. Il en va du respect dû aux planteurs et coopérateurs.

L’année 2024 s’annonce compliquée, avec des rendements faibles en raison des conditions cli-
matiques et de la présence de cercosporiose, qui impacte directement la richesse des betteraves. 
Ajoutons à cela des prix bas : cette campagne risque d’être une année à oublier… encore une !
Les défis sont particulièrement lourds pour nos jeunes planteurs et pour ceux ayant investi dans 
la culture pour 2025. Si les politiques assument enfin leurs responsabilités en limitant les impor-
tations ukrainiennes et en adoptant une position plus ferme avant de signer des accords de libre-
échange avec d’autres pays producteurs de sucre, alors les prix pourraient s’améliorer.

Les conditions de semis semblent meilleures qu’en 2024, mais rien n’est encore joué. Avec la réduc-
tion de produits de protection des plantes, la culture de la betterave devient un véritable défi : lutte 
contre les mauvaises herbes, menace des ravageurs et nécessité d’échapper aux attaques fon-
giques. Aujourd’hui, nos objectifs se résument à faire face à ces menaces, avec de moins en moins 
d’outils à notre disposition.

Ce contrat devrait être traité avec sérieux, aussi bien par les décideurs politiques que par les trans-
formateurs de sucre. Ces derniers, obsédés par la quête du prix le plus bas, en oublient nos engage-
ments en matière de qualité et de durabilité, s’approvisionnant parfois auprès de fournisseurs aux 
conditions sociales douteuses et utilisant des produits phytosanitaires interdits chez nous.
J’espère que ces remarques seront contredites en 2025 et que nous connaîtrons enfin une bonne 
année betteravière, avec des prix garantissant la rentabilité de nos exploitations.

Bonne campagne à tous !
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EN BREF

En bref

Autriche : réduction des surfaces betteravières 
en 2025 : 30.000 ha pré-
vus contre 44.000 ha en 

2024. En cause, la baisse 
des prix UE et les excédents 

de sucre sur le marché euro-
péen aggravés par les impor-

tations de sucre ukrainien sans 
droits de douane dans le cadre de 

l’accord de libre-échange entre l’UE et 
l’Ukraine.

Pologne : La production de sucre et 
de chocolat établit de nouveaux 

records. La production de sucre 
a dépassé les 2,5 millions 

de tonnes pour la saison 
2024/25, selon l’association 
des producteurs de sucre 
grâce à des conditions mé-
téorologiques favorables. 
Les exportations de choco-
lat au cours des 11 premiers 
mois de 2024 ont augmenté 
de 5 % en glissement an-

nuel.

La production thaïlandaise de 
sucre pour la saison 2025/26 

pourrait atteindre son plus haut 
niveau depuis sept ans en raison 

de la baisse des prix du manioc qui a 
encouragé les producteurs à produire 

davantage de canne à sucre, selon Reuters. 
La production thaïlandaise de sucre devrait 

atteindre 11,5 millions de tonnes. 

Inde : une production de sucre 2024/25 réduite à 27 
millions de tonnes, selon la fédération nationale des 
coopératives sucrières (NFCSF), à comparer aux 31,9 
millions de tonnes récoltées en 2023/24. Bon nombre 
des 531 sucreries en activité du pays ont arrêté préma-
turément en raison d’une pénurie de canne. L’extrac-
tion moyenne du sucre a atteint 9,09 %, contre 9,87 % 
l’année dernière. 

Australie : pertes importantes pour le secteur sucre 
à cause des inondations de février dans les grandes 
régions productrices. Selon l’association des planteurs 
australiens Canegrowers, les pertes, estimées entre 
un demi-million et un million de tonnes de canne, 
devraient coûter aux produc¬teurs environ 19 millions 
d’euros. Plusieurs sucreries et des voies ferrées qui 
permettent de transporter la canne jusqu’aux usines 
ont été endommagées. La production de sucre est 
actuellement suspendue pour la saison des pluies et ne 
reprendra qu’au mois de mai. 

OPINION - ISCAL

Je n’ai pas pour habitude 
d’endosser le costume 
d’autrui, mais en cette 
semaine de carnaval, 
s’interroger sur l’avenir 
de la culture de la bette-
rave et de ses sucreries 
(ici, ISCAL), c’est déjà 
enfiler un déguisement 
de Madame Soleil et 
sa boule de cristal… Ce 
changement de tenue, je 

ne vais pas le faire, je n’ai pas de boule de cristal, mais 
poser des questions sur l’avenir me semble être une 
tâche essentielle en tant que secrétaire – en isistant 
sur les QUESTIONS ! (Ce qui permet au lecteur de faire 
comme notre premier ministre De Wever: « Interdum 
quaestio ipsa responsum continet. » (→ Parfois, la 
question contient déjà la réponse.)

Avec le (surprenant) rachat de la Sucrerie Lesaffre 
Frères par Cristal Union le 5 février, et un mois après la 
fermeture de la sucrerie de Souppes-sur-Loing apparte-
nant à la famille Ouvré, les dernières sucreries reposant 
sur une structure d’actionnariat privé et familial ont dis-
paru dans le Nord de la France. La sucrerie des Lesaffre 
Frères transformait environ 8 000 ha de betteraves, 
celle de la famille Ouvré environ 5 000 ha.
Iscal devient ainsi l’une des seules sucreries du cœur 

Quo vadis, Iscal ? Où allons-nous ?

Stefaan Van Haecke, betteravier et secrétaire CoCo Flandres et CoCo Hainaut-Iscal

européen de la culture betteravière encore détenue 
majoritairement par un actionnariat privé et familial. Se 
demander comment Iscal se positionnera à l’avenir dans 
un tel paysage en mutation et sur un marché du sucre 
pour le moins turbulent est une évidence. La même 
question se pose à nous, betteraviers : comment survi-
vons-nous à cette tempête ? La réponse ne serait-elle 
pas que nous avons besoin les uns des autres ? Car sans 
sucrerie, pas de betteraviers, mais aussi : sans bettera-
viers, pas de sucrerie !

La différence entre Iscal et la sucrerie fermée mention-
née plus haut (Ouvré) est néanmoins claire : Iscal a in-
vesti ces dernières années dans son outil de production. 
Certes après une période de stagnation marquée par 
une forte baisse de la capacité de production journalière 
et une hausse des coûts opérationnels. Ces investisse-
ments sont intervenus suite aux demandes répétées 
des organisations de planteurs CoCo Flandres et CoCo 
Hainaut-Iscal, et ont été soutenus par un marché du 
sucre en hausse. La question est maintenant de savoir si 
Iscal poursuivra ce plan d’investissements nécessaires 
dans les années à venir, alors que le marché évolue 
dans une zone de turbulences ?

L’efficacité d’une sucrerie repose en premier lieu sur son 
côté ‘IN’, l’approvisionnement en betteraves. Si celui-ci 
fonctionne bien, la moitié du travail est déjà accom-
plie…
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OPINION - ISCAL

Nous, betteraviers, faisons partie 
de cette équation. Or, notre propre 
côté ‘IN’ traverse également des 
eaux troubles : coûts de production 
en hausse, disparition de certains 
moyens, une réglementation tou-
jours plus stricte… Si l’usine veut 
garantir un approvisionnement 
fiable et de qualité, est-elle prête 
à investir dans ses planteurs afin 
d’assurer cette continuité essen-
tielle ?

Mais l’INPUT ne fait pas tout. 
L’OUTPUT, c’est-à-dire la capacité 
à vendre le sucre et à maintenir un 
bon prix, est tout aussi cruciale. 
Quand les prix sont sous pression, 
un principe économique s’impose 
: réduire les risques en diversifiant 
ses revenus.
Or, une sucrerie produit avant 
tout du sucre. La diversification 
des produits est donc complexe. 
Pour mettre en place une stratégie 
d’innovation et de diversification 
comme l’a fait COSUN – qui déve-
loppe des produits dérivés de la 
betterave –, il faut une recherche 
et développement de pointe. Un in-
vestissement considérable qui n’est 
pas envisageable pour une sucrerie 
de la taille d’Iscal. Alors comment 
Iscal compte/veut/peut-elle se 
différencier des autres ?

Iscal voudra-t-elle se positionner 
comme le producteur du sucre 
le plus durable du marché ? Une 
stratégie d’autant plus incertaine 
vu que la directive européenne sur 
le reporting de durabilité (CSRD) 
est en train d’être allégée en raison 
de la charge administrative trop 
lourde…

Si Iscal veut suivre cette voie, cela 
impliquera inévitablement des exi-
gences supplémentaires en matière 
de durabilité pour ses planteurs. 
Devons-nous accepter ces nou-
velles contraintes ? Et Iscal est-elle 
prête à nous indemniser correc-
tement pour les efforts que nous 
devrons fournir ? – pas simplement 
indemniser, mais récompenser 
suffisamment?!

Un autre axe stratégique qu’Iscal 
est déjà en train d’exploiter est la 
génération de revenus supplémen-
taires grâce à son plan de réduc-
tion du CO₂. L’usine bénéficie d’un 
apport financier issu des certificats 
verts, en partie générés par la mé-
thanisation d’un volume toujours 
croissant de pulpes de betteraves. 
Or, il est important de rappeler 
que ces pulpes appartiennent aux 
planteurs. Acceptons-nous que la 
valeur de la pulpe soit différenciée 
entre valeur alimentaire et valeur 
énergétique ? Une question es-
sentielle, qui en amène une autre : 
ISCAL accepterait-elle que, si le prix 
de l’énergie augmente, la part des 
pulpes destinées à la méthanisation 
soit également mieux rémunérée ?

L’OUTPUT est tout aussi important 
pour nous, planteurs : comment 
être mieux rémunérés pour nos 
betteraves, tenant compte du 
marché du sucre ? Acceptons-nous 
les exigences supplémentaires en 
matière de durabilité, mentionnées 
ci-dessus ? Comment pouvons-nous 
convaincre l’usine de payer da-
vantage pour nos betteraves ? 
Devons-nous livrer des betteraves 
plus riches et nous assurer qu’elles 

soient richement (c’est le cas de le 
dire) mieux payées ?

Autant de questions qui nécessitent 
débat. Au sein de CoCo Iscal, il y a 
du travail à faire ! La recherche d’un 
équilibre gagnant-gagnant entre 
l’usine et ses planteurs doit rester 
notre objectif principal.
Notre force collective réside dans 
le fait que chez CoCo Iscal, nous 
continuons toujours à dialoguer – 
qu’on s’entende bien ou non, nous 
trouvons toujours une solution.
Même si nous vivons aujourd’hui 
dans un monde ‘trumpien’, un dictat 
imposé d’un seul côté n’a jamais 
fonctionné, et ne fonctionnera pas 
plus aujourd’hui ni demain au sein 
de CoCo Iscal.

JOSKIN Polska : un atout 
stratégique pour le Groupe JOSKIN
En 1999, le Groupe JOSKIN a fait un choix stratégique en ouvrant une unité de production en Pologne. 
Aujourd’hui, ce site est devenu la plus grande infrastructure industrielle du groupe et un pilier de sa 
croissance. Dans le cadre de notre partenariat, nous avons eu l’occasion de visiter l’usine de Trzcianka, un 
acteur clé de la mécanisation agricole.

Loïs Penasse

Une expansion réfléchie face aux 
défis industriels

Face à la pénurie de main-d’œuvre qualifiée en Bel-
gique, Victor Joskin a misé sur la Pologne pour son 
expertise industrielle et son marché agricole en plein 
essor. Ce site, initialement dédié à la sous-traitance, 
s’est rapidement imposé comme un centre de produc-
tion majeur.

Un site en plein développement

JOSKIN Polska s’étend sur 25 hectares, avec 72 000 m² 
d’infrastructures et 380 employés. Son rôle ne cesse de 
croître grâce à :
•	 Une unité de galvanisation moderne depuis 2010.
•	 Des lignes de peinture semi-automatisées.
•	 Des capacités de production diversifiées, allant de 

la découpe laser à l’assemblage final.
•	 Un Technic Center dédié à la formation.

Une complémentarité avec la 
Belgique

L’expansion en Pologne ne remet pas en cause le rôle 
central du site belge de Soumagne, qui reste le moteur 
du groupe. Au contraire, cette délocalisation partielle a 
permis de préserver l’emploi en Belgique et d’améliorer 
la compétitivité à l’international.

Un avenir tourné vers l’innovation

JOSKIN continue d’investir pour accroître sa capacité 
de production et développer de nouvelles technologies. 
Comme le souligne Victor Joskin : « Si le moteur de 
JOSKIN est à Soumagne, JOSKIN Polska est la transmis-
sion qui entraîne l’activité du groupe. »

Avec cette expansion, JOSKIN s’adapte aux évolutions 
du marché et assure la pérennité d’une production de 
qualité au service des agriculteurs.
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Retour sur la campagne

Performance des usines

Tirlemont : une campagne stable avec quelques 
ajustements

L’usine de Tirlemont a maintenu un rythme globale-
ment stable, malgré trois ralentissements en début 
de campagne dus à un tapis à cossettes endommagé. 
Après deux tentatives de réparation, le tapis a finale-
ment été remplacé. En fin de campagne, des problèmes 
de livraison contenant du bois (provenant de parcelles 
anciennement plantées en fruitiers basses tiges) ont 
occasionné des perturbations.

Longchamps : une succession de pannes impactantes

Comme vous le savez, l’usine de Longchamps a été 
confrontée à de nombreux incidents techniques, dont 
voici un résumé non exhaustif :
•	 Défaillance de la bande à cossettes ;
•	 Fuites sur l’échangeur et la chaudière ;
•	 Panne de la pompe de circulation de l’évaporation ;
•	 Problèmes de filtration (indépendants de la qualité 

des betteraves);
•	 Blocage d’une vanne vapeur ;
•	 Panne du moteur du four à chaud ;
•	 Deux coupures de courant ;
•	 Difficultés liées au faible rendement global de 

l’usine.

Ces défaillances ont entraîné des arrêts perturbant 
l’organisation des livraisons. À ce jour, les discussions 
concernant les indemnisations pour les retards de tas 
sont encore en cours. Nous vous tiendrons informés via 
une newsletter.

Réception et contrôles

La réception de Tirlemont a changé de système infor-
matique lors de l’intercampagne. Quelques ajustements 

ont été nécessaires en début de campagne mais la 
situation s’est stabilisée rapidement.
Malgré un bon fonctionnement global, le nettoyage de 
la tare à Longchamps a laissé à désirer. Les arrêts au-
raient pu être mis à profit pour améliorer la propreté du 
site.

Une différence significative de richesse a été constatée 
entre les deux réceptions. Votre syndicat réalise di-
verses études statistiques tout au long de la campagne, 
dont une comparaison des richesses des betteraves. 
Cette comparaison ne se fait pas de manière aléatoire : 
deux conditions doivent être remplies :
•	 Les betteraves doivent provenir d’un même tas ;
•	 Trois livraisons doivent être effectuées dans chaque 

usine respective ;

Pendant cinq semaines (du 14/10 au 3/11, du 11/11 au 
17/11 et du 27/01 au 02/02), les betteraves, provenant 
d’un même tas, livrées à Longchamps présentaient une 
richesse plus élevée qu’à Tirlemont. Des corrections ont 
été effectuées. La cause probable étant un excès d’eau 
dans la tare de Tirlemont. Ces corrections seront payées 
fin mars.

Résultats et rendements

La campagne a démarré à deux vitesses : Tirlemont a 
commencé le 23 septembre 2024 et Longchamps le 7 
octobre. Les deux usines ont achevé leur travail le 6 
février 2025 après 137 jours d’activité. Malgré la lon-
gueur de la campagne, toutes les betteraves ont pu être 
traitées.

Dans cet article, on vous fait un retour sur la campagne 2024. Vous avez déjà pu prendre connaissance des 
éléments suivants lors des assemblées organisées par la Fédé-RT et le Verbond.

Loïs Penasse

Tare terre et conditions 
climatiques

La tare terre moyenne, établie à 
6,67 %, est la plus élevée observée 
depuis dix ans. Les différences entre 
Longchamps et Tirlemont sont liées 
à la diversité des sols.

L’effet TopTex n’a pas pu être obser-
vé cette année en raison des nom-
breux reports de livraison. Certains 
tas ont été débâchés avant d’at-
tendre plusieurs jours sous la pluie, 
ce qui a augmenté la tare terre.

Adaptations des pivots et impact 
sur les usines

À cause de cette tare terre moyenne 
élevée et pour se rapprocher de la 
moyenne, le pivot tare terre a été 
adapté pour les livraisons en ca-
mion usine, avec une zone neutre 
créée entre 3 et 7 %. Vous recevez 
donc un boni de 10€/t de terre 
pour des livraisons ayant une tare 
terre inférieure à 3% et un malus de 
10€/t de terre pour des livraisons 
avec une tare terre supérieure à 7%. 

Les dédommagements pour le char-
gement des axes/faux-axes ont été 
ajustés avec un décalage de 4 %. 
Initialement vous receviez 1,32€/t 
de betterave pour des livraisons 
allant jusqu’à 6% de tare terre. La 
prime était dégressive linéairement 
jusque 11%. À partir de 11% de tare 
terre, vous recevez 0,45€/t de 
betterave. Pour cette année, les « 
limites » sont déplacées à 10 et 15% 
(à la place de 6 et 11%). 

La tare végétale a nettement augmenté en fin de campagne. Une prolon-
gation de quelques semaines aurait entraîné des ralentissements critiques 
dans les usines, menaçant la transformation complète des betteraves.

Betteraves non conformes et richesse

La proportion de betteraves non conformes reste dans la norme :
•	 1,6 % des tas sont concernés par la pénalité 2 (entre 18 et 25 BNC = 0,55 

€/t) ;
•	 0,6 % par la pénalité 3 (> 25 BNC = 2,75 €/t).

En revanche, la richesse et le rendement ont été décevants. La fenêtre de 
semis, étalée de mi-mars à début juin, ainsi que le manque de soleil ont 
généré une forte variabilité des résultats entre planteurs et parfois au sein 
d’une même terre.
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La richesse moyenne est la plus 
basse depuis 1988. En 2023, 97 % 
des tas avaient une richesse com-
prise entre 14,5 et 17 °Z, contre 
seulement 90 % cette année. Le 
nombre de tas en dessous de 14 °Z 
a été multiplié par six.

Durant la majeure partie de la 
campagne, la richesse moyenne est 
restée stable entre 15,5 et 16 °Z, 
avant de chuter en fin de saison.

Sous planification

De nombreux planteurs ont été 
sous-planifiés. Selon des données 
de la RT, 70% des planteurs ont 
livré plus que ce qui était planifié. 
Ces sous-planifications jouent éga-
lement un grand rôle dans la ges-
tion du planning et des imprévus. 

Pulpes 

La qualité des pulpes à Longchamps 
a été très instable. L’usine ayant 
fait des arrêts et des redémarrages 
constants. De plus, l’aspect des 
pulpes en fin de campagne était 
très médiocre à cause de l’arrêt 
d’une des presses. L’usine a eu 
beaucoup de difficultés à écouler 
les dernières pulpes. 

Seulement 4% des pulpes sont par-
ties pour le commerce cette année. 

Bâchage et sur-bâchage

Aucune indemnité de surbâchage 
ne sera versée par la RT. Par contre, 
la RT est en train d’organiser une 
collecte en usine des bâches noires. 
La RT ne nous a pas encore donné 
plus d’informations. De la même 
manière, nous vous reviendrons dès 
que nous aurons plus d’informa-
tions. 

Discussions de fin de campagne 2024 et contrat 
2025

Malheureusement, les discussions de fin de campagne ne sont pas encore 
terminées. Nous avons rendez-vous mi-mars afin de discuter des dernières 
mesures liées à la campagne 2024 et à votre contrat 2025.  
Votre syndicat n’a pas encore signé d’accord par rapport à votre contrat 
2025. Nous ne sommes pas en accord avec les propositions faites par la RT 
à savoir : 
•	 Le prix minimum de 30€/t à 17°Z. La première proposition de la RT a 

été un prix de 26,5€/t. Après plusieurs réunions, nous sommes arrivés à 
ce prix de 30€/t. Cela reste décevant ;

•	 Intégration d’un pourcentage du prix à l’exportation du sucre dans le 
calcul du prix de référence sucre (pour le détail du calcul, nous vous 
invitons à consulter le Betteravier de novembre 2024.

Les propositions suivantes ont déjà été acceptées :  
•	 Suppression du contrat additionnel (-15% de surface emblavée) ;
•	 Modification du paiement des betteraves hors contrat. Les 5 premiers % 

supplémentaires sont payés à 75 % du prix des betteraves en contrat, et 
tout au dessus des 5% sera payé à 50 %. 

L’objectif de ces 2 mesures est de limiter une production 
excessive de betteraves qui ferait augmenter la quan-
tité de sucre sur le marché et qui maintiendrait un prix 
faible de ce sucre et donc de vos betteraves.

Les nouvelles mesures de durabilité 
pour les planteurs en 2025

La Raffinerie Tirlemontoise propose de nouveau aux 
planteurs de betteraves des mesures de durabilité 
rémunérées, élaborées en concertation avec leurs re-
présentants. Toutefois, l’édition 2025 apporte quelques 
changements notables qu’il est important de souligner.

Principaux changements pour 2025

1.	 Suppression de la Greencard. La Greencard, qui 
permettait aux planteurs de formaliser leurs en-
gagements en matière de durabilité, ne sera pas 
proposée cette année. Cette décision s’explique par 
le fait que la carte reste valable plusieurs années, 
rendant son renouvellement inutile pour 2025 ;

2.	 Restrictions sur les bandes fleuries. Contrai-
rement à l’année précédente, les planteurs ne 
pourront plus installer leurs bandes fleuries sur 
les emplacements des silos de la campagne pré-
cédente. Ces bandes devront désormais être ex-
clusivement placées en bordure des champs de 
betteraves cultivés en 2025.

Les mesures de durabilité et leur rémunération

Voici les principales actions proposées aux planteurs 
pour 2025 :
•	 Bandes fleuries : uniquement en bordure des 

champs de betteraves de la campagne 2025, avec 
un plafond de 1 % de la surface totale en betteraves. 
Rémunération : 0,35 €/m² (dans la limite du budget 
alloué) ;

•	 Données détaillées 2024 : transmission des don-
nées de culture (fertilisation, travail du sol, utilisa-
tion des PPP, état du feuillage, etc.). Rémunération : 
250 €/planteur ;

•	 Profil azoté du sol avant semis : analyse du profil 
azoté réalisée avant le semis, avec un maximum de 
1 analyse par 2 ha. Rémunération : 20 €/analyse ;

•	 Réduction de 20 % de l’azote minéral : application 
de maximum 80 % de la dose recommandée par le 
laboratoire ou moins de 50 unités d’azote minéral. 

Cette action est conditionnée à la participation aux 
mesures 2, 3 et 5. Rémunération : 0,25 €/t de bette-
raves contractées ;

•	 Données partielles 2025 : confirmation des doses 
d’azote appliquées. Rémunération : 200 €/planteur.

Modalités de participation

Les planteurs intéressés devaient s’inscrire avant le 
13 décembre 2024 pour les analyses azotées et le 28 
février 2025 pour les bandes fleuries. La vérification des 
données sera réalisée auprès d’un échantillon de plan-
teurs par un auditeur indépendant, garantissant ainsi la 
fiabilité des informations collectées.
Nous sommes bien conscients que ces dates limites 
sont désormais dépassées. Théoriquement, il n’est plus 
possible de s’inscrire. Cependant, si vous êtes réelle-
ment motivés, nous vous encourageons à contacter 
votre agronome qui pourra évaluer si une participation 
tardive est envisageable.

Objectifs et suivi des données

Les données individuelles collectées ne seront pas par-
tagées avec des tiers, sauf de manière anonymisée dans 
le cadre d’études scientifiques. Elles permettront de 
suivre l’évolution globale des émissions de gaz à effet 
de serre de la filière et de fournir aux agriculteurs un 
outil d’évaluation précis pour leurs cultures.
Ces adaptations visent à renforcer l’impact des actions 
de durabilité tout en répondant aux attentes des ache-
teurs de sucre et des partenaires de la filière.
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Agréé

à partir de 2 feuilles Agréé en betteraves sucrières à partir du 

début du recouvrement de l’interrang

Agréation 120 jours : 01/04/2025-29/07/2025

www.certisbelchim.be

Pour plus d’informations sur les produits ou les agréations, visitez www.fytoweb.be
Utilisez les produits phytosanitaires en toute sécurité.
Lisez attentivement l’étiquette avec les informations sur le produit avant utilisation.
Assurez-vous de ne pas contaminer l’eau avec le produit ou son emballage.

Lutte contre les pucerons en betteraves
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Iscal : bilan de la campagne
Stefaan Van Haecke

En résumé : une 
vitesse de traitement 
record avec des 
rendements très 
décevants

La campagne écoulée chez Iscal 
s’est caractérisée par une vitesse de 
traitement exceptionnellement éle-
vée pour l’usine. Malgré une baisse 
sous les 10.000 tonnes en semaine 
12, due à un petit incendie dans le 
stockage de la chaux et un ajuste-
ment du découpage des cossettes, 
la moyenne globale de la campagne 
a atteint un traitement journalier 
de 10.500 tonnes de betteraves. 
Associée à un faible rendement par 
hectare, cette cadence a conduit à 
une campagne ultra-courte de 103 
jours, avec la fin de la réception des 
betteraves fin décembre.

Que les rendements à l’hectare 
aient été catastrophiques ne sur-
prendra aucun planteur. Pour re-
trouver un rendement betteraves 
moyen pour Iscal de 69,60 tonnes/
ha, il faut remonter à 2016. Avec un 
taux de sucre limité à 16,55°Z, la 
production de sucre s’est établie à 
11.518 kg/ha. Un rendement aussi 
faible ne s’était plus vu depuis plus 
de 18 ans, au début des années 
2000.

Evolution du tonnage moyen de betteraves transformées par jour

Ce qui a également marqué cette campagne (voir tableau), c’est la forte 
variabilité du pourcentage de collet entre les régions. À ce stade, aucune 
explication précise ne peut être donnée. Certaines variétés semblent pro-
duire davantage de collet et étaient particulièrement présentes dans ces 
régions. Il se peut aussi qu’un type spécifique d’arracheuse, dominant dans 
certaines zones, ait pu aussi influencer ce taux. Enfin, les données montrent 
une influence possible de la période de livraison, bien que les observations 
réalisées par nos contrôleurs n’aient révélé aucune anomalie significative au 
niveau du décolletage.

Un fait marquant est le pic observé autour du 20-22 
octobre : une augmentation de près de 1 % du collet. 
Comme indiqué, aucune déviation majeure des normes 
lors du décolletage n’a été constatée. Il semble plutôt 
s’agir d’un changement dans l’approche du tri sur le pre-
mier tapis de sélection. Nous avons demandé à l’usine 
d’éclaircir cette question et de convenir avec nous d’une 
méthode de tri standardisée avant le début de la pro-
chaine campagne.

Préparation de la prochaine 
campagne et des semis

Contrairement à d’autres sucreries, ISCAL n’impose 
aucune restriction sur les surfaces à ensemencer. On 
prévoit donc des semis de plus de 16.000 ha. Il y a éga-
lement un accord pour faire transformer environ 1.100 
ha de betteraves chez COSUN à Dinteloord.

En pratique, cela signifie que vous pouvez semer l’inté-
gralité de votre contrat A, B et, si possible, C. Toutefois, 
vu le contexte de marché incertain, CoCo Flandres et 
CoCo Hainaut-Iscal rappellent que pour maximiser votre 
rentabilité par hectare, il est conseillé de semer entre 
90 et 94 % de votre contrat. Cela garantit le meilleur 
prix pour vos betteraves livrées et protège vos droits de 
livraison.

Enfin, avec la réduction des volumes contractuels par 
certains producteurs de pommes de terre, ne suc-
combez pas à la tentation de semer plus de betteraves 
que votre contrat ne le permet. Le prix des betteraves 
excédentaires ne permet tout simplement pas une 
culture rentable…
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Trois décennies au service de la 
betterave sucrière
Depuis 1989, André Wauters travaille au sein de l’Institut Royal Belge pour l’Amélioration de la Betterave 
(IRBAB), où il a suivi l’évolution de la culture betteravière sous toutes ses facettes : maladies, ravageurs, 
sélection variétale et innovations technologiques. Cet ingénieur industriel, spécialiste des cultures, a consacré 
sa carrière à l’amélioration des pratiques agricoles et à l’accompagnement des producteurs de betteraves 
sucrières en Belgique. Fort de son expérience, il revient sur son parcours, les défis du secteur et sa vision de 
l’avenir.

Biographie
Originaire de la région de Leuven, An-
dré Wauters est ingénieur industriel 
spécialisé en horticulture. Il rejoint 
l’IRBAB en 1989 en tant qu’observa-
teur de terrain, parcourant la Bel-
gique pour surveiller les maladies et 
ravageurs de la betterave. Son exper-
tise s’affine rapidement, le menant 
à prendre en charge la recherche 
sur les maladies du sol, les insec-
ticides et les variétés résistantes 
aux bioagresseurs. Aujourd’hui, il 
coordonne la recherche au sein de 
l’institut, tout en continuant à s’im-
pliquer dans le suivi des maladies et 
l’innovation variétale. Passionné de 
nature, il consacre aussi une partie 
de son temps libre à l’entretien d’un 
vignoble à Villers-la-Ville et à son 
jardin, où il cultive notamment une 
collection d’azalées.

Qu’est-ce qui vous motive dans votre travail à l’IRBAB ?

Ce qui me passionne, c’est cette liberté d’action dans la recherche. Nous 
travaillons sur des thématiques essentielles pour l’interprofession, mais 
nous avons une grande marge de manœuvre pour trouver les meilleures 
solutions. Être capable de réfléchir et d’innover en gardant une approche 
scientifique indépendante, c’est essentiel.

Quels ont été les événements marquants de votre carrière ?

La suppression des quotas sucriers a été un tournant pour l’IRBAB. Nous 
sommes passés de 25 à moins de 20 employés, ce qui a imposé une restruc-
turation. Un autre moment clé a été mon engagement pour promouvoir les 
variétés tolérantes à la rhizomanie et aux nématodes. J’étais convaincu que 
ces tolérances étaient cruciales, mais il a fallu des années pour convaincre 
le secteur.

En 1999, on m’a également confié la révision complète du système d’ar-
rachage de nos essais. Nous avons développé une méthode permettant 
d’arracher uniquement les 4 rangs centraux sur 6, afin d’éliminer les effets 
de bordure dans les essais variétaux, mais aussi dans les essais fongicides 
et de fertilisation. Pour concrétiser ce projet, nous avons fait modifier une 
arracheuse suédoise Edenhall 4 rangs afin qu’elle s’adapte parfaitement 
à nos besoins expérimentaux. Ce système d’arrachage, toujours en usage 
aujourd’hui, reste unique et, à mon avis, le plus précis.

En parallèle, j’ai supervisé la modernisation du centre de tare, qui devait 
être adapté au nouveau système d’arrachage pour garantir une analyse 
fiable et cohérente des betteraves récoltées. Ces ajustements techniques 
ont permis d’améliorer considérablement la fiabilité de nos essais et restent 
une avancée clé dans notre méthodologie.

Loïs Penasse & Isabelle Roelandts



16 17

INTERVIEWINTERVIEW

Comment l’IRBAB a-t-il évolué ces dernières années ?

Autrefois, notre objectif principal était d’augmenter les 
rendements. Aujourd’hui, nous cherchons plutôt à op-
timiser la rentabilité. Avec la volatilité des prix et la fin 
des quotas, l’équilibre économique est devenu central. 
De plus, les préoccupations environnementales, comme 
la gestion des intrants et la durabilité, sont devenues 
incontournables.

Avec la volatilité des prix et la 
fin des quotas, l’équilibre écono-
mique est devenu central.
Comment décririez-vous la mission de l’IRBAB ?

Notre rôle est d’apporter des conseils techniques aux 
agriculteurs tout en veillant à la compétitivité de la 
culture betteravière. Nous testons de nouvelles tech-
niques, évaluons les avancées génétiques et analysons 
l’impact économique des innovations. L’objectif est 
de fournir des recommandations objectives, indépen-
dantes des pressions commerciales, afin d’aider les pro-
ducteurs à adopter des pratiques rentables et durables.

Comment voyez-vous l’évolution de la betterave face 
aux défis climatiques et économiques ?

Curieusement, la betterave a bénéficié du changement 
climatique. Les rendements ont fortement progressé 
ces 30 dernières années, et la Belgique reste une zone 
de culture idéale. Nous avons suffisamment de préci-
pitations, contrairement à d’autres régions qui doivent 

irriguer. Cependant, les fluctuations du marché et les 
réglementations environnementales sont des défis 
majeurs. La betterave reste une culture résiliente, mais 
elle doit continuer à s’adapter.

Quels projets de recherche offrent les meilleures 
perspectives pour l’avenir ?

La sélection variétale va jouer un rôle clé. Nous de-
vons développer des variétés plus robustes face aux 
bioagresseurs et au stress climatique. L’optimisation 
des intrants (engrais, phytosanitaires) sera aussi essen-
tielle. Mais attention, les technologies doivent rester 
accessibles aux agriculteurs, notamment les petites 
exploitations familiales.

La betterave est souvent perçue comme une culture 
durable. Qu’en pensez-vous ?

C’est tout à fait vrai ! Dès les années 80, nous avons 
innové avec la localisation de l’azote, les mini-doses 
d’herbicides et la lutte intégrée contre les ravageurs. 
Aujourd’hui, on parle beaucoup de durabilité, mais 
la betterave était déjà pionnière en la matière. Nous 
devons poursuivre ces efforts et éviter de tomber dans 
des contraintes trop lourdes pour les agriculteurs.

Pourquoi l’IRBAB ne recommande-t-il pas l’utilisation 
du cuivre dans l’engrais foliaire ?

Ce n’est pas que nous n’aimons pas le cuivre. Mais selon 
la législation, un produit utilisé pour lutter contre une 
maladie doit être officiellement homologué comme 
tel. Les engrais ne sont pas autorisés pour une action 
phytosanitaire. Il y a donc un problème de conformité 
légale. De plus, le cuivre s’accumule dans les sols et 

pose des problèmes environnemen-
taux. Dans certaines régions viti-
coles, il est même considéré comme 
un polluant. Nous ne pouvons donc 
pas recommander son usage.

Aujourd’hui on 
parle beaucoup de 
durabilité, mais la 
betterave était déjà 
pionnière en la ma-
tière.

Quel conseil donneriez-vous aux 
jeunes qui souhaitent s’orienter 
vers la recherche et l’innovation 
agricole ?

D’être passionnés et curieux ! La re-
cherche agricole est un domaine qui 
évolue constamment. Il faut savoir 
écouter les agriculteurs et adap-
ter ses recherches à leurs besoins 
réels. Il est aussi essentiel de rester 
flexible et prêt à se remettre en 
question. Un bon chercheur ne doit 
pas s’entêter dans une voie qui ne 
mène à rien. Il doit se mettre dans 
la peau de l’agriculteur qui doit 
appliquer la solution.

Faites le choix de la sécurité, choisissez le numéro 1 en Europe

VEREINIGTE HAGEL | Postbus 7 | NL 9422 ZG SMILDE | Tel.: +32 (0)496 364040 | info@vereinigte-hagel.be 

L’assurance récolte multirisque climatique sur mesure
pour chaque culture
Des agriculteurs pour les agriculteurs
Qualité et fi abilité aux meilleures conditions chez VEREINIGTE HAGEL 
Demander une off re sans engagement sur www.vereinigte-hagel.be
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Quel est votre souhait pour 
l’avenir du secteur betteravier ?

Que la betterave reste une culture 
incontournable dans les rotations, 
qu’elle continue à intéresser les 
jeunes agriculteurs et qu’elle reste 
économiquement viable. J’espère 
aussi que l’agriculture restera une 
affaire d’agriculteurs et non unique-
ment de machines.

Merci André, pour cette interview 
intéressante ! 
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PRODUITS DE CONTACT
Composants "F" et "A" 

'GOLTIX' 0,5 - 1 kg ou l 

ou  'FRONTIER' (*d) 0,3 - 0,5 l 

'GOLTIX' 0,5 - 1 kg ou l 

  + 'VENZAR 500 sc‘ + max. 150 ml

'GOLTIX' 0,5 - 1 kg ou l 

ou  'FRONTIER' (*d) 0,3 - 0,5 l 

 'KEZURO'(*6)

GOLTIX QUEEN'
'GOLTIX' 0,5 - 1 kg ou l 

ou 'TANARIS'(*5) 0,3 - 0,6l (in functie van de 
ontwikkeling van het gewas)

ou 'FRONTIER' (*d) 0,3 - 0,5 l 
ou 'CENTIUM' + 
'FRONTIER' (*4) 

50 ml  
+ 0,3 - 0,4 l

ou  'FRONTIER' (*d) 0,3 - 0,5 l 

     'GOLTIX' 0,5  kg/ l 

CENTIUM'(*4) 50 ml
     'GOLTIX' 0,5 - 1 kg ou l 

  + 'VENZAR 500 sc‘ + max. 150 ml
ou 'FRONTIER' (*d) 0,3 - 0,5 l 
ou 'CENTIUM' + 
'FRONTIER' (*4) 

50 ml
 + 0,3 - 0,4 l

 Petite et grande ciguë, bident tripartite, lampourde et 
Datura      'GOLTIX' 0,5 - 1 kg ou l 

(*6) 'KEZURO' peut être appliqué en pré-émergence ou à partir du stade cotylédons étalés, première feuille visibles (BBCH 10) jusqu'au stade 8 feuilles étalées 
(BBCH 18) avec un maximum de 3,5l/ha de produit, fractionné; 'GOLTIX QUEEN' peut être appliqué en pré-émergence ou à partir du stade cotylédons étalés, 
première feuille visibles (BBCH 10) jusqu'au stade 8 feuilles étalées (BBCH 18) avec un maximum de 6 l/ha de produit, fractionné. max. 0,25kg quinmérac/36 
mois, max. 3,5kg métamitrone/12mois)

(*4) 'CENTIUM' peut être appliqué à partir du stade 2-4 feuilles de la betterave en mélange avec 'Betanal' et 'Tramat' (de préférence formulations SC/SE). 
Mélanger avec 'Goltix' à faible dose (0,3 - 0,5 L/ha) est possible et nécessaire si également présence d’arroche sur la parcelle. Maximum 20-30 ml au stade 2-
feuilles des betteraves. Ne pas mélanger le 'CENTIUM' avec 'Venzar' ou graminicides. Par mesure de précaution il est mieux de ne pas appliquer du 'Venzar' 
dans les traitements où du 'CENTIUM' serait appliqué dans les traitements suivants. En présence d'arroche et mercuriale où on voudrait appliquer le 'Venzar' 
et le 'CENTIUM' dans les traitements FAR, positionner alors le 'Venzar' au PO2 et appliquer le 'CENTIUM' au PO4/PO5.  Il faut respecter un délai d'au moins 5 
jours  entre une application FAR avec 'CENTIUM' et l'application d'un graminicide. La dose de 100 ml/ha de 'CENTIUM', appliqué sans 'Betanal' ou 'Tramat') ou 
(50 ml 'CENTIUM' + 0,3 - 0,4l 'FRONTIER ELITE') peut être appliquée pour assurer la rémanence. Pour assurer une bonne rémanence du 'CENTIUM', une 
quantité cumulative d’au total 120 à 150 ml de 'CENTIUM' devrait être appliquée. L'application du 'CENTIUM' provoque des blanchissements temporaires mais 
si les conditions d'utilisation sont respectées ces blanchissements n'ont pas de répercussion sur le rendement. max 200 ml/ha.
(*5) 'TANARIS' peut être appliqué du stade cotylédons étalés, premère feuille visible (BBCH 10) au stade 2 feuilles étalées (BBCH 12) à maximum 0,3l/ha (1 
application) et du stade 4 feuilles (2 paires de feuilles) étalées à 8 feuilles étalées de la betterave à maximum 0,6l/ha (légalement : à fractionner (1-2 
applications) avec un interval d'au moins 7 jour(s) entre deux application, max. 0,25kg quinmérax/36 mois)

(*2) Matrigon: Dès le stade 1-feuille de l’adventice et le stade 2-feuilles de la betterave et si conditions poussantes.
(*3) Addition de ‘VENZAR 500 sc’ sur arroche: peut être appliqué dès le stade 2 feuilles de la betterave à maximum 150 ml (légalement: à fractionner à 
intervalle de 7-14 jours, au total max. 1l/ha, max. 500 g lenacile/ha/3 années), déconseillé en conditions froides et humides ou sur sols légers.

'BETANAL 160' 0,7 (*a) - 1,5 
+'TRAMAT 500' 0,15 - 0,3 (*b)

'+ huile 0,5 - 1 (*c)
+ Matrigon (*2)

(*a) En cas de présence importante de chénopode : augmenter au premier traitement la dose 'Bétanal' de 50 %.
(*b) La dose 'TRAMAT 500' ne peut pas dépasser 0,3l/ha au stade cotylédonaire de la betterave
(*c) voir encadré utilisation huile minérale ou végétale
(*d) 'FRONTIER' jamais avant le stade 4 feuilles de toutes les betteraves, en mélange on peut appliquer max. 0,5 l de 'FRONTIER'

Mercuriale, chénopode, petite ciguë, grande ciguë, 
renouée liseron, renouée des oiseaux, renouée 
persicaire, morelle noire, séneçon et gaillet

'BETANAL 160' 0,7 (*a) - 1,5 
+'TRAMAT 500' 0,15 - 0,3 (*b)

'+ huile 0,5 - 1 (*c)

Flore mixte : Chénopode, renouée des oiseaux, petite 
ciguë, avec mercuriale , arroche, colza ou avec crucifères
Amarante          

'BETANAL 160' 0,7 (*a) - 1,5 
+'TRAMAT 500' 0,15 - 0,3 (*b)

'+ huile 0,5 - 1 (*c)

'BETANAL 160' 0,7 (*a) - 1,5 
+'TRAMAT 500' 0,15 - 0,3 (*b)

'+ huile 0,5 - 1 (*c)
+ Matrigon (*2)

0,75 - 1,2 l in functie van de 
ontwikkeling van het onkruid 

(zie tabel lFAR-dosis)

Aethusa, Grande cigüe

Morelle noire, panic                                
'BETANAL 160' 0,7 (*a) - 1,5 

+'TRAMAT 500' 0,15 - 0,3 (*b)
'+ huile 0,5 - 1 (*c)

GOLTIX' 0,5 - 1 kg ou l 

Flore classique: flore non mentionnée ci-dessous
'BETANAL 160' 0,7 (*a) - 1,5 

+'TRAMAT 500' 0,15 - 0,3 (*b)
'+ huile 0,5 - 1 (*c)

Chénopode (*a), arroche, renouée des oiseaux, 
matricaire , fumeterre, pensée des champs

'BETANAL 160' 0,7 (*a) - 1,5 
+'TRAMAT 500' 0,15 - 0,3 (*b)

'+ huile 0,5 - 1 (*c)
Séné, ravenelle, matricaire, renouée des oiseaux, 
amarante, repousse de colza et de phacélie, laiteron, 
bident tripartite et lampourde

'BETANAL 160' 0,7 (*a) - 1,5 
+'TRAMAT 500' 0,15 - 0,3 (*b)

'+ huile 0,5 - 1 (*c)

Adventices dominantes + RACINAIRE
Composant "R"

SYSTÈME FAR en POSTÉMERGENCE - LUTTE CONTRE LES DICOTYLÉES
doses dans ce tableau pour ADVENTICES au STADE COTYLÉDONAIRE jusqu'au stade 2 FEUILLES

APPLIQUER TOUJOURS LA PLUS FAIBLE DOSE (l/ha) POUR ADVENTICES AU STADE COTYLÉDONAIRE
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Produit (*1) Dose/ha Adventices visées Application Remarques

Incorporer à une profondeur de 5 à 8 cm, 
à l’aide d’un outil de type ‘dents 

vibrantes’ avec rouleau émietteur.
L’utilisation d’une herse rotative 

n’est pas recommandée.

Efficacité fortement dépendante de l’humidité 
du sol (faible solubilité).

Attention a la dose total en cas de non labour 
pour la céréale qui suit .

+ BOA*
(facultatif)

‘KERB’ 0,250 L Max. 1250 g propyzamide/ha/12 mois 

+ TITUS 15 - 20 g Présence de chénopodes, 
matricaires en graminées Dose totale maximale: 60 g/ha  

+ BOA 50 - 80 ml
Matricaire, capselle, chénopode, 
datura, galinsoge, morelle noire, 

séneçon, sené, renouée des oiseaux

Dose en fonction de la pression des 
adventices sur la parcelle!

 Risque de phytotoxicité en cas de terre légère 
et ou forte pluviométrie et température froide !

+ 'TREND 90' / 
‘VIVOLT’ 0,1 % (H2 O) Mouillant pour renforcer l’action de 

contact du Titus 100ml/100 L d’eau 

TITUS 15 - 20 g Chénopode, matricaire, graminées, ...

+ ‘KERB’ 0,250 L  Graminées annuelles et vivaces et 
certaines dicotylédones. Max. 1250 g propyzamide/ha/12 mois 

+ BOA

(facultatif)

ou + ‘AZ 500’

(facultatif)

‘TREND 90’ / 
‘VIVOLT’ 0,1 % (H2 O) Mouillant pour renforcer l’action de 

contact du Titus 100ml/100 L d’eau

TITUS 20 g
+ ‘KERB’ 0,25 L
+ ‘AZ’ 50 - 75 ml

+ BOA 80 - 100 ml

+ ‘TREND 90’ 
/ ‘VIVOLT’ 0,1 % (H2 O) 100ml/100L d’eau

T4: POSTEMERGENCE à partir du stade 1 à 2 vraies feuilles
OPTION 1 (flore « facile » et faible germination des adventices entre la levée de la chicorée 

et la 1ère application de post-levée)
Dose totale maximale:  60 g/ha 

   
Attention aux fortes doses de ‘AZ ‘ et à toute précipitation peu de temps après le traitement

25 – 50 ml Composées, crucifères, véronique, 
lamier, pensée des champs Dose totale AZ500 maximale: 200 ml/ha

Forte dépendance de l’humidité du sol (faible 
solubilité), mais risque de phytotoxicité après 
forte pluie, attention également en sol léger. 

Eviter le stade cotylédonnaire.

T 3a: En cas de levée hétérogène de la chicorée 1° POSTEMERGENCE au stade LEVEE-COTYLEDON de la chicorée

OF T3b: En cas de levée homogène de la chicorée 1° POSTEMERGENCE au stade COTYLEDON à 1 VRAIE FEUILLE 
dès que 6 à 7 chicorées au stade cotylédon à 1 vraie feuille sont présentres par mètre courant

50 - 80 ml
Matricaire, capselle, chénopode, 
datura, galinsoge, morelle noire, 

séneçon, sené, renouée des oiseaux

Fractionner:  basses doses dès le stade 
précoce pour une bonne efficacité. Pour 
sénébière fractionner 100-200 ml dès le 

stade précoce. Max 0,75 l/ha

‘KERB’ 1 – 1,250 L Graminées annuelles et vivaces et 
certaines dicotylédones.

Par temps sec, en soirée, quand 
l’évaporation est minimale, et en 

utilisant un volume d’eau suffisant. De 
préférence directement après le semis à 
cause de la persistance du produit dans 
le sol et pour profiter au maximum de 

l’humidité du sol. 

0 - 0,250 L Multiples dicotylédones annuelles 
et vivaces.

*Application si le BOA n’a pas été 
appliqué en PRESEMIS

T2: PRE-EMERGENCE

T1: PRESEMIS

BOA 0,375 L Multiples dicotylédones annuelles 
et vivaces.

Possibilité de l'incorporer en faux semis 
plusieurs semaine avant les semis. Il est 

conseillé de ne pas laisser le lit de semence se 
déssecher complètement.

TITUS 20 - (30*) g
+ ‘KERB' 0,25 L
+ BOA 0,1 - 0,2 L

ou + ‘AZ 500’ 50 - 75 ml

ou + ‘TRAMAT SC’ 50 - 100 ml Mercuriale Dose totale maximale: 0,2 L/ha
 Si présence de mercuriales principalement, mais 

peut également être intéresant comme valeur 
ajoutée au schéma. 

+ ‘TREND 90’ / 
‘VIVOLT’ 0,10% Mouillant qui renforce l’action des 

herbicides de contact. 100ml/100L d’eau

TITUS 20 g Dose totale maximale: 60 g/ha 

+ ‘KERB’ 0,25 L

+ BOA 0,1 - 0,2 L
Dose en fonction de la pression des 

adventices au moment du 
traitement. 

Dose totale maximale: 0,75 l/ha

+ ‘FRONTIER ELITE’ 0,35 L  Dose totale maximale: 1 L/ha/culture

+ ‘TREND 90’ / 
‘VIVOLT’ 0,1 % (H2 O) Mouillant qui renforce l’action des 

herbicides de contact. 100ml/100L d’eau

‘AZ 500’ Pas de ‘AZ’ après le stade 6-feuilles.

Pas de ‘FRONTIER ELITE’

après le stade 8 feuilles d e la chicorée

+ ‘FRONTIER ELITE’ 0,2- 0,4 L
Petite ciguë, mercuriale, 
morelle noire, matricaire, 

galinsoge, laiteron, séneçon

Dose maximale par traitement: 0,6 
L/ha

Dose totale maximale: 1 L/ha/culture, pas de 
‘FRONTIER ELITE’ après le stade 8 feuilles

Dose totale maximale: 0,2 L/ha
Si présence de mercuriales principalement, mais 

peut également être intéresant comme valeur 
ajoutée au schéma. 

Pas d’ethofumesate après le stade 8 -feuilles de la 
chicorée

 + ‘TREND 90’ / 
‘VIVOLT’ 0,1% (H2 O) Mouillant qui renforce l’action des 

herbicides de contact. 100ml/100L d’eau

‘FRONTIER ELITE’ Pas de ‘FRONTIER ELITE’ après le stade 8-feuilles.

T4: POSTEMERGENCE à partir du stade 1 à 2 vraies feuilles

50-100 ml Mercuriale Dose totale maximale: 0,2 L/ha
Si présence de mercuriales principalement, mais 

peut également être intéresant comme valeur 
ajoutée au schéma. 

OPTION 2 (germination rapide des adventices entre la levée de la chicorée et la 1ère application de post-levée)
*En cas de levée rapide et masive de nouvelles adventices (dose totale maximale: 60g/ha)

    

Dose en fonction de la pression des adventices au moment du traitement. 

Attention aux fortes doses de ‘AZ ‘ et à toute précipitation peu de temps après le traitement

T5: POSTEMERGENCE à partir du stade 3 à 4 vraies feuilles

T6a - Lorsque la terre est propre: POSTEMERGENCE à partir du stade
Binage éventuel avant l’apport de ‘AZ’ et/ou de ‘FRONTIER ELITE’ ci-dessous. 

Attention à la parfaite efficacité de la pulvérisation: type de jet, pression et quantité d’eau pour effet brouillard maximum.
Dose pour arriver à un total de 200 mL

ou
 ‘FRONTIER ELITE’

Dose pour arriver à un total de 1 L (maximum 0,6 
l/ha/application)

Levées tardives de morelle noire, 
matricaire, galinsoge, séneçon ou 

graminées estivales.

Dose pour arriver à un total de 1 L (maximum!)

Mise en garde : Le suivi des recommandations présentées se fait sous la responsabilité de l'utilisateur. L'IRBAB ne peut être tenu responsable pour les dégâts à la 
culture ou pour un manque d'efficacité. LIRE ATTENTIVEMENT LES ETIQUETTES DES PRODUITS AVANT DE LES UTILISER !
(*1) Afin de ne pas surcharger le tableau de noms de produits génériques, nous n'y mentionnons que le nom commercial du premier produit développé (entre 
‘apostrophes’).

ou + ‘TRAMAT SC’

+ 'TRAMAT SC' 
(facultatif) 50-100 ml Mercuriale, Petite ciguë, 

fumeterre

T 7 – suite de T6b POSTEMERGENCE stade 8 VRAIES FEUILLES maximum 
Binage correctif avant l’apport de ‘FRONTIER ELITE’ ci-dessous

T6b - Lorsque la terre n’est pas propre—nouvelles levées : POSTEMERGENCE à partir du stade 4 à 6 VRAIES 
FEUILLES

BOA 0,1 - 0,2 L
Dose en fonction de la pression des 

adventices au moment du 
traitement. 

Dose totale maximale: 0,75 l/ha
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Changement versus stabilité

Il est exactement cinq heures lorsque Karel ouvre la porte. Bien que la maison soit calme, quelques détails 
révèlent que ce n’est pas toujours le cas. Par exemple, une tour de ballons pour quelqu’un qui vient d’avoir 
deux ans. Les nombreuses photos de famille sur l’étagère montrent une famille jeune et heureuse. Les 
enfants de Karel sont la deuxième génération à grandir ici, à Elst. Avec son frère, Karel représente 
aujourd’hui la quatrième génération sur l’exploitation. 

Biographie
Karel Kersten a 40 ans, est marié et 
a deux filles. La plus jeune a deux 
ans, l’aînée cinq ans. À 21 ans, il a 
rejoint l’exploitation familiale. De-
puis son enfance, il était clair que ce 
jour viendrait. Quelques années plus 
tard, son frère l’a rejoint à son tour. 
Ensemble, ils reprennent progressi-
vement les activités de leur mère, qui 
dirigeait l’exploitation ces dernières 
années. Leur père, bien qu’ayant 
toujours travaillé à l’extérieur comme 
enseignant et échevin, donne encore 
un coup de main. La ferme reste ainsi 
une entreprise familiale où les tâches 
sont partagées. Avec l’arrivée des 
petites-filles, de nouvelles responsa-
bilités se sont ajoutées, que la grand-
mère assume avec plaisir. 

À quoi ressemble votre exploitation ? Quels animaux ou cultures avez-
vous ? 

Nous élevons encore des porcs, mais nous allons arrêter cette activité cette 
semaine. Ma mère s’est toujours occupée des porcs, tandis que mon père, 
mon frère et moi nous concentrions sur les cultures. Ma mère approche de 
la retraite, c’est donc le bon moment pour arrêter. De plus, cela lui laissera 
plus de temps pour s’occuper de ses petites-filles. Ma femme travaille à l’ex-
térieur et mon travail ne se limite pas aux heures de bureau. Comme tous 
les jeunes parents, nous apprécions un peu d’aide avec les enfants. 

Une autre raison de cesser l’élevage porcin est la nouvelle réglementation 
en matière d’autorisations dans le secteur animalier. Il devient de plus 
en plus difficile d’élever des porcs et le programme de cessation pour les 
éleveurs nous a offert une solution. Nous allons nous concentrer unique-
ment sur les cultures : betteraves sucrières, blé d’hiver, épeautre, pois de 
conserve et pommes de terre. 

Dans quelles activités vous êtes-vous spécialisé ? Est-ce différent de ce 
que faisaient vos (grands-)parents ? 

Il y a environ huit ans, j’ai commencé à cultiver des pommes de terre. La 
raison était simple : la rentabilité des betteraves était sous pression et je 
recherchais des cultures plus lucratives. Auparavant, nous ne faisions que 
de l’agriculture traditionnelle. Aujourd’hui,nous nous spécialisons de plus en 
plus dans la culture de pommes de terre. Au début, c’était un pari, mais un 
pari calculé. Aujourd’hui, nous savons que la culture est plus rentable. 

Envisagez-vous de changer votre exploitation à l’avenir (spécialisation, 
nouvelles cultures, succession) ? 

Pour le moment, non. L’arrêt de l’élevage porcin est déjà un grand change-
ment. Parfois, je pense à une spécialisation supplémentaire, mais je n’ai pas 
de projets concrets. Nous venons juste d’achever notre expansion dans la 
culture de pommes de terre avec la construction de deux grands bâtiments 

Lise Dehouwer
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et l’achat de nouvelles machines. Il faut d’abord digérer 
ces investissements avant d’envisager d’autres change-
ments. 

Le travail agricole prend beaucoup de temps. Avez-
vous d’autres centres d’intérêt ? 

Quand je ne travaille pas, ma famille est ma priorité. Je 
n’ai pas vraiment de loisirs. Avant, je jouais au football, 
mais c’est du passé. Avec deux jeunes enfants, mon 
«sport» actuel est de courir après eux (rires). Mais je 
suis déjà content si je peux passer un week-end en 
famille. Le mercredi après-midi, j’essaie parfois d’ac-
compagner ma fille à son cours de natation, surtout en 
hiver. 

Je suis aussi engagé dans le conseil d’administration du 
Boerenbond et étais président de l’OPCO jusqu’à l’an-
née dernière, mais comme nous ne cultivons plus de 
chicorée, j’ai arrêté. 

Le citoyen moyen (consommateur) est de plus en plus 
éloigné de l’agriculture. La politique est également 
plus fragmentée, et les décisions sont de plus en 
plus prises à l’échelle européenne et mondiale. 
Le contexte sociétal et politique a donc beaucoup 
changé par rapport à la génération précédente 
d’agriculteurs. Aimez-vous toujours être agriculteur 
dans ce contexte ? Qu’est-ce qui vous attire dans ce 
métier ou qu’auriez-vous aimé voir différemment ? 

J’aime toujours ce métier. Ce qui m’attire ? C’est une 
profession libre, je suis mon propre patron. C’est diffi-
cile à expliquer aux gens extérieurs, mais être agricul-
teur, c’est aussi une passion. Je me lève et me couche en 
pensant à l’exploitation. Je le fais avec cœur et âme. Et 
c’est nécessaire, car sans cette passion, on ne tiendrait 
pas le coup. 

Mais je ressens aussi que cela devient de plus en plus 
difficile. Parfois, c’est franchement frustrant. Toutes 
les nouvelles règles et lois rendent la gestion d’une 
exploitation de plus en plus compliquée. Encore et 
encore, des décisions politiques nous sont imposées. 

La politique concernant les produits phytosanitaires, 
de plus en plus interdits, est un sujet qui m’interpelle 
particulièrement. Prenons par exemple l’interdiction 
des néonicotinoïdes. À cause de cette interdiction, nous 
devons désormais pulvériser beaucoup plus contre les 
pucerons. Est-ce vraiment mieux pour la nature ? J’en 
doute. Mais en attendant, nous devons pulvériser trois 
à quatre fois par an contre les pucerons, alors qu’aupa-
ravant, ce n’était pas nécessaire. 

Être agriculteur est aussi une 
passion. Je me lève et me couche 
en pensant à l’exploitation.
Pour l’instant, vous cultivez encore des betteraves 
sur votre exploitation. Pensez-vous que cela pourrait 
changer à l’avenir ? Qu’est-ce qui pourrait vous 
amener à arrêter la culture de betteraves ? 

Pour l’instant, non, et j’espère que cela ne sera pas 
nécessaire. Je suis toujours un planteur de betteraves 
heureux. C’est une culture relativement facile que 
j’apprécie. De plus, elle s’intègre toujours bien dans 
la rotation des cultures. Tant que nous obtenons des 
rendements raisonnables, cela me convient, mais le prix 
doit augmenter. L’an dernier, nous avons eu un bon prix, 
tout le monde était satisfait. Malheureusement, cela 
n’a duré qu’un an. Un meilleur prix procure pourtant 
bien plus de satisfaction au travail. Car avec un mau-
vais prix, même avec un bon rendement, la rentabilité 
reste faible. Cela enlève une grande partie du plaisir du 
métier, ce qui est frustrant. Un bon rendement doit être 
récompensé. 

Tout ce que nous utilisons sur notre exploitation de-
vient plus cher, nos coûts fixes et variables augmentent. 
Mais le prix des betteraves ne suit pas cette évolution. 
Il y a dix ans, nous avons vu une augmentation signifi-
cative du rendement racines grâce à l’amélioration des 
semences. Mais ces dernières années, cette progression 
a stagné. Elle nous permettait d’avoir encore une cer-
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taine marge, mais cette époque est 
révolue. Ces dernières années, nous 
avons même observé une baisse du 
rendement, principalement à cause 
des conditions météorologiques. 

Comme déjà dit, les citoyens, les 
politiciens et les employés des 
ministères de l’agriculture sont 
souvent éloignés des agriculteurs. 
Quel message souhaitez-vous leur 
adresser ?  

Depuis les dernières élections, la 
situation s’est améliorée. Du moins 
en Flandre. Au niveau fédéral, c’est 
plus difficile à évaluer, mais j’ai 
aussi un bon ressenti. Nous voyons 
aujourd’hui des personnes issues 
du terrain intégrer les cabinets 
ministériels et c’est important, car 
elles savent de quoi elles parlent. 
La ministre wallonne de l’Agricul-
ture est elle-même agricultrice. 
Le ministre flamand connaît bien 
le secteur, et l’un des conseillers 
ministériels est fils d’agriculteur. 
Ce sont des personnes qui ont une 
véritable connaissance du métier. 
J’espère que cela portera ses fruits 
dans les années à venir. Ils n’auront 
pas de solution miracle à tous nos 
problèmes mais au moins, ils savent 
où se situent les difficultés. 

Si je devais leur demander une 
chose, ce serait de veiller au main-
tien des produits phytosanitaires 
existants. De plus, il faudrait alléger 
la charge administrative qui pèse 
sur nous et réduire le nombre de 
nouvelles réglementations. 

Si je devais deman-
der une chose au 
monde politique, 
ce serait de veiller 
au maintien des 
produits phytosani-
taires existants.
Comment vivez-vous la campagne 
sucrière, la transformation des 
betteraves et votre relation avec 
les fabricants de sucre ? Cette 
année ou en général. Qu’est-ce qui 
fonctionne bien et qu’est-ce qui 
pourrait être amélioré ?  

La relation avec les fabricants est 
bonne ; j’ai un bon contact avec ces 
personnes. La campagne sucrière, 
en revanche, c’est une autre his-

toire. Chaque année, nous avons 
du retard à cause de pannes dans 
l’usine. En fin de la campagne, il 
y avait un retard de trois à quatre 
semaines. Ce n’est pas sérieux ! 
Pendant ce temps, nos betteraves 
courent de grands risques. En tant 
qu’agriculteurs, nous devons être 
prêts aux moments où il y a du 
travail aux champs, et nous veil-
lons à ce que nos machines soient 
bien entretenues et en bon état. 
J’attends la même chose de l’usine. 
L’entretien des installations est 
crucial. Il faut faire mieux, car pour 
l’instant, c’est nous qui supportons 
le risque. Ce sont nos betteraves 
qui pourrissent. 

Aimeriez-vous changer quelque 
chose dans la manière dont 
fonctionnent les fédérations et 
les syndicats agricoles ?  

Il est important de maintenir une 
bonne relation. Couper les ponts n’a 
pas de sens, même si on n’est pas 
d’accord. Je pense que les fédé-
rations en sont conscientes et j’ai 
confiance en elles à ce niveau-là. 
Mais il faut rester vigilant. 
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Alors que le contrat 2025 a soulevé de nombreuses interrogations et frustrations parmi les planteurs, nous 
souhaitons mettre en avant nos revendications pour le contrat 2026. Il est impératif que les conditions 
contractuelles prennent en compte la réalité économique et agronomique des exploitations. 

Cahier des charges pour le contrat 
chicorées 2026

Loïs Penasse

Voici nos principales demandes :
1.	 Un prix minimum équitable et transparent

•	 Prise en compte de l’augmentation du coût de 
revient de la chicorée (+36 % en trois ans).

•	 Alignement du prix d’achat entre Beneo et Sen-
sus pour éviter une concurrence qui risque de 
délocaliser la culture de la chicorée.

2.	 Rémunération juste des excédents
•	 Paiement à hauteur de 110 % du prix contractuel 

pour les tonnes excédentaires, afin de garantir 
une juste rémunération du risque pris par les 
agriculteurs.

3.	 Suppression de la tare fin de silo injustifiée
•	 Rappel : cette augmentation de tare pour le der-

nier chargement du silo est actuellement fixée à 
+5 %, alors qu’elle était de 10 % auparavant.

•	 Nous demandons sa suppression totale (0 %), les 
chicorées étant livrées propres et décrottées.

4.	 Amélioration de la logistique et du système des 
SMS feux verts

•	 Actuellement, le délai de prévenance est insuf-
fisant pour organiser efficacement les chantiers 
d’arrachage.

•	 Nous demandons un ajustement de ces délais et 
une plus grande flexibilité dans la planification.

5.	 Prise en compte des difficultés techniques d’ex-
ploitation

•	 Intégration des nouvelles variétés et des 
contraintes liées aux nouvelles substances phy-
tosanitaires.

•	 Adaptation aux disparitions de matières actives 
indispensables à la culture.

6.	 Engagement clair sur la durabilité et la Green 
Card

•	 Quel avenir pour la culture de la chicorée dans le 
cadre des exigences environnementales ?

•	 Compensation financière pour les efforts de 
durabilité demandés aux planteurs.

7.	 Révision du système d’assurance climatique
•	 Actuellement, l’assurance climatique est entière-

ment à la charge des agriculteurs.
•	 Une répartition plus équitable des coûts doit être 

envisagée pour éviter une pratique potentielle-
ment déloyale.

8.	 Suppression de l’insecticide dans l’enrobage 
des semences : un risque uniquement porté par 
l’agriculteur !

•	 Si cette suppression est maintenue, un accom-
pagnement financier et technique doit être mis 
en place pour compenser l’augmentation des 
risques agronomiques.

9.	 Garantie de rentabilité pour l’usine et les agricul-
teurs

•	 Une relation équilibrée ne peut exister que si les 
deux parties y trouvent un bénéfice équitable.

Le contrat 2026 doit garantir la viabilité économique de 
la filière chicorée et une collaboration équitable entre 
planteurs et industriels.
Avant de signer, analysez attentivement les revendi-
cations et les propositions de Bénéo. Plus nous serons 
unis, plus notre syndicat (OPCO) aura de poids dans les 
négociations.
Pour rester informés, communiquez votre adresse mail 
à votre syndicat : lois.penasse.opco@hotmail.com.

Sur le marché du sucre européen comme sur le marché mondial, c’est l’incertitude qui prime. Dans l’Union 
européenne, on s’attend à des perturbations de l’offre et à une baisse des semis de betteraves. A l’échelle 
mondiale, l’issue du conflit ukrainien et d’autres changements politiques rendent l’évolution des cours 
mondiaux encore plus imprévisible.

Incertitudes sur les marchés 
européen et mondial

Martine Moyart

Nouvelle baisse des prix UE en 
janvier 2025

Le prix moyen (départ usine) des ventes à terme (à plus 
d’un an) du sucre blanc dans l’UE pour le mois de janvier 
2025 est de 557 euros en janvier 2025 contre 580 euros 
en décembre 2024, soit une nouvelle baisse de 23 euros 
la tonne.
Selon les régions, les prix se déclinent comme suit :
•	 Région 1 (Europe de l’Est et du Nord) : 554 €/t  

(586 € en décembre 2024)
•	 Région 2 (BE, FR, DE NL) : 554 €/t  

(570 €/t en décembre 2024)
•	 Région 3 (Europe méditerranéenne) : 590 €/t  

(638 €/t en décembre 2024)

Dans le rapport Platts du 27 février 2025, les prix au 
comptant (prix livraison comprise) semblent se main-
tenir : Europe du Nord-Ouest – 550 €/t, Royaume-Uni 
– 650 €/t, Italie du Nord – 620 €/t.

Comment les prix de vente UE vont-ils évoluer dans les 
prochains mois ? Parmi les facteurs susceptibles d’in-
fluencer le marché européen en 2025, il y a la réduction 
de la superficie consacrée à la culture de la betterave 
pour 2025/26 : - 6,5 % en moyenne dans l’UE d’après 
S&P Platts. La rentabilité de la culture betteravière 
est sous pression dans l’UE suite à l’interdiction de 
plusieurs matières actives qui rend ou va rendre plus 
complexe et coûteuse la lutte contre les mauvaises 
herbes et les ravageurs en betteraves, sans parler de 
l’extension éventuelle du syndrome de basses richesses 
et autres maladies qui menacent les rendements et 
pourraient entraîner une baisse de la production en cas 
de météo favorable aux maladies. 

En marge de l’UE, on note aussi la décision du gouver-
nement britannique d’interdire les néonicotinoïdes en 
2025. Sans accès à ces traitements, certains planteurs 
pourraient décider d’abandonner la culture betteravière, 
ce qui pourrait entraîner une réduction de l’offre et une 
hausse du prix du sucre.

Retour à la baisse des cours 
mondiaux

L’Organisation Internationale du Sucre (ISO) vient de 
relever ses prévisions de déficit mondial de sucre pour 
2024/25 à 4,8 millions de tonnes (au lieu d’un déficit 
prévu de 2,5 millions de tonnes en novembre) en raison 
d’une production inférieure aux attentes en Inde. Mal-
gré cela, les cours du sucre blanc, qui s’étaient redres-
sés en janvier, ont fortement baissé au cours de la 
dernière semaine de février pour descendre à 511 euros 
la tonne pour le terme le plus proche de mai 2025.

Cette baisse est influencée en partie par la baisse de 
la monnaie brésilienne par rapport au dollar, ce qui va 
favoriser la transformation de la canne en sucre, plus 
rentable que la production d’éthanol, car les ventes de 
sucre sur le marché mondial se font en dollars. En plus, 
une production record s’annonce au Brésil : 43,6 mil-
lions de tonnes de sucre selon le négociant Czarnikow ! 
Ces prévisions doivent bien sûr être confirmées. Pour 
cela, il va falloir attendre le mois d’avril quand débutera 
la récolte de canne au Brésil.
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Südzucker annonce des résultats en baisse pour l’exercice 2024/25
Südzucker prévoit, pour son exercice 2024/25 qui s’est achevé fin février, un chiffre d’affaires de 9,5 à 9,9 milliards 
d’euros, à comparer aux 10,3 milliards d’euros de 2023/24. Le groupe estime que son bénéfice avant intérêts, im-
pôts, dépréciation et amortissement (Ebitda) devrait se situer entre 550 à 650 millions d’euros contre 1,138 milliards 
d’euros en 2023/24. 

Pour 2025/26, Südzucker anticipe une baisse modérée de ses revenus. Son Ebitda devrait se situer entre 525 et 675 
M€, et son bénéfice d’exploitation entre 150 et 300 M€. Ces estima¬tions reposent sur l’hypothèse que le niveau 
des prix du sucre dans l’UE, qui a baissé significativement de¬puis octobre 2024, va s’améliorer considérablement 
lors de la campagne sucrière octobre 2025-septembre 2026. Südzucker souligne également que pour ces prévisions 
portant sur l’exercice 2025/26, on peut s’attendre à de nouveaux impacts de la guerre en Ukraine qui se prolonge et 
de la poursuite d’une forte volatilité des marchés, dans un contexte géopolitique instable. Ceci fait plus particuliè-
rement référence à ce qu’il adviendra des futures importations en franchise de sucre ukrainien dans l’Union euro-
péenne.

Tereos : net recul du chiffre d’affaires et du bénéfice au 
3e trimestre
Sur ce troisième trimestre d’octobre à décembre 2024, 
le groupe coopératif a réalisé 1,39 milliard d’euros de 
chiffre d’affaires, une baisse de 22 % en un an.
Son bénéfice net a été encore plus affecté, passant de 
107 millions d’euros à 22 millions d’euros sur la période, 
soit une chute de 70 %. En cause : la baisse des prix de 
vente du sucre en Europe qui est passé à de 860 en 530 
euros à partir d’octobre 2024 soit - 38 %. Une baisse 
plus importante que celle du chiffre d’affaires de Tereos 
sur la période grâce à des ventes de sucre en dehors de 
l’Europe et à une diversification dans l’amidon.
Tereos a de plus jugé, dans un communiqué, avoir « 
partiellement » compensé cette baisse des prix « par un 
pilotage rigoureux de ses coûts » et avoir pu bénéficier 
de « la baisse des prix des intrants (matières premières, 
énergie) ».

Cristal Union annonce un accord pour l’acquisition de la 
sucrerie Lesaffre Frères 
Le 5 février dernier, la coopérative française Cristal 
Union, numéro 2 du sucre en France, a conclu un accord 
avec la famille Lesaffre pour l’acquisition de la sucrerie 
Lesaffre Frères. 

L’activité de la sucrerie Lesaffre sera maintenue avec 
ses effectifs. La commercialisation des produits restera 
assurée par Cristalco, la filiale commerciale de Cristal 
Union, comme c’est le cas depuis 2006.
Cette acquisition devrait renforcer les activités de Cris-
tal Union au Sud de Paris. La sucrerie Lesaffre dispose 
d’un outil industriel performant, doté d’installations 
de décarbonation de haut niveau et d’équipes com-
pétentes. Elle transforme environ 600.000 tonnes de 
betteraves par an livrées par 330 planteurs qui cultivent 
plus de 8.000 hectares de betteraves
Cette opération est soumise à l’approbation des autori-
tés compétentes.

Le Brésil craint la hausse des droits de douane annon-
cée par Trump 
Le présiden américain Donald Trump a annoncé sa déci-
sion d’augmenter ces droits de douane sur les produits 
brésiliens pour les aligner sur ceux des autres pays d’ici 
le mois d’avril. Le plan cite d’ailleurs les faibles droits 
de douane sur l’éthanol imposés par le Brésil comme un 
exemple de pratiques commerciales déloyales. Le mi-
nistre brésilien de l’Energie et des Mines, Alexandre Sil-
veira, a réagi en disant qu’un éventuel droit de douane 
américain sur l’éthanol brésilien serait déraisonnable. Il 
a rappelé que les deux pays ont historiquement négocié 
ensemble le commerce de l’éthanol et du sucre. Le Bré-
sil demande l’ouverture de négociations sur le sucre.

Projet de construction d’une nouvelle sucrerie au  
Kazakhstan
Le Kazakhstan envisage la construction d’une nou-
velle sucrerie d’une capacité de production de sucre 
de 144.000 tonnes par an, selon le ministère de l’agri-
culture. Le projet qui vise à réduire la dépendance à 
l’égard des importations de sucre, représente un in-
vestissement de 126 millions de dollars. L’usine devrait 
transformer 900.000 tonnes de matières premières 
de betteraves ou de canne à sucre, pour répondre à la 
demande intérieure de sucre du Kazakhstan

Tereos va développer la production de biométhane à 
partir de résidus de cultures
Le premier groupe sucrier français Tereos a annoncé le 
18 février un accord avec la start-up Lénéo pour déve-
lopper un projet de production de 200 gigawatts-heure 
(GWh) de biométhane par an sur l’ancien site de la dis-
tillerie à Morains (fermée en 2023). Le projet nécessite-
ra un investissement de plus de 60 millions d’euros et la 
création de 35 emplois, selon Tereos. Ce nouveau projet 
permettra de produire de l’énergie à partir de résidus 
de culture. La mise en service du projet est prévue pour 
2028/29.

La Raffinerie Tirlemontoise inaugure une pompe à cha-
leur industrielle innovante.
La Raffinerie Tirlemontoise a franchi une étape impor-
tante dans la transition énergétique en inaugurant, le 19 
février, une pompe à chaleur industrielle innovante qui 
permet de récupérer et de réutiliser la chaleur résiduelle 
dans le processus de production. Cet événement s’est 
déroulé en présence du ministre-président Matthias 
Diependaele.

Avec une capacité thermique de 4 mégawatts, cette 
pompe à chaleur est capable de chauffer l’air et l’eau 
jusqu’à 140°C, améliorant ainsi l’efficacité énergétique 
de l’usine et réduisant les émissions de CO₂ de 3 000 
à 3 500 tonnes par an. Ce projet s’inscrit dans le cadre 
du programme européen SPIRIT, qui vise à encourager 
l’intégration des pompes à chaleur industrielles dans 
différents secteurs. L’installation a été développée avec 
le soutien de partenaires tels que GEA, TNO et l’Institut 
Technologique Danois.

Jan Ingels, Directeur des Usines de la Raffinerie Tirle-
montoise, a souligné que cette innovation constitue 
une avancée majeure dans la durabilité de la production 
sucrière. De son côté, le ministre-président Diependae-
le a insisté sur l’importance de cet investissement : « Ce 
type de technologie renforce non seulement l’industrie 
agroalimentaire en Flandre, mais s’inscrit aussi dans 
une vision à long terme de la décarbonisation et de 
l’efficacité énergétique ».

Grâce à cette nouvelle installation, la Raffinerie Tir-
lemontoise continue de miser sur l’innovation et la 
durabilité pour rendre la production sucrière plus res-
pectueuse de l’environnement et plus efficace sur le 
plan énergétique.
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